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Cahier des Clauses Administratives Particulières


MARCHE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

ETUDE ARCHITECTURALE DE FAISABILITE
 MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE
Réhabilitation et extension de la maison de santé de Luzy
 
Personne Responsable du Marché
Mr le Président de la Communauté de Communes

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Selon règlement de consultation


Renseignements : Baptiste PERRIER, Responsable du pôle développement b.perrier@bazoisloiremorvan.fr 03.86.84.33.55 ou 07.87.34.01.61, Marie CAZAU, Responsable du Pôle Services Techniques  m.cazau@bazoisloiremorvan.fr   ou 03.86.84.33.55 (renseignements techniques), ou Jean-Sébastien HALLIEZ, Pôle juridique et marchés, js.halliez@bazoisloiremorvan.fr ou 06.73.98.51.97 (renseignements administratifs)

Trésorerie : Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone : 03.86.61.21.52, courriel : t058020@dgfip.finances.gouv.fr 
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Introduction : 

Objet du marché 

La présente consultation concerne une prestation intellectuelle de mission d’étude architecturale de faisabilité, pour la réhabilitation et extension de la maison de santé de Luzy, dans le cadre d’un marché à procédure adaptée. 

Le Maître d’ouvrage est la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan (Nièvre)

Le prestataire sera également en charge d’organiser des réunions avec les élus et les professionnels de santé utilisateurs. 

Les prestations sont décrites dans le cahier des clauses techniques particulières ci-jointes. 


Identification de l’acheteur public 
Le marché est passé par la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, 11, Place Lafayette 58 290 MOULINS ENGILBERT, Budget Annexe de l’assainissement collectif, SIRET 200 067 882 00049

Le pouvoir adjudicateur est représenté par son Président, Monsieur Serge CAILLOT 

Le Comptable assignataire est : Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone : 03.86.61.21.52, courriel : t058020@dgfip.finances.gouv.fr 

Nature, forme et formation du contrat 

La consultation est passée en procédure adaptée en application des dispositions du Code de la Commande Publique. 

La forme est celle du marché à prix global et forfaitaire, assorties de clauses liées à un marché à bon de commandes type liées aux phases et à l’évolution des besoins de l’étude. 

 Caractéristiques principales du contrat 

4.1 Décomposition du marché 

TRANCHE FERME : Lot UNIQUE 

TRANCHES CONDITIONNELLE:  Lot UNIQUE 

4.2 Lieu d’exécution du marché 
Le présent marché s’exécute sur la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, en format étude et réunions diverses. 

 
4.3 Conditions d’exécution du marché 
L’ensemble des présentes dispositions administratives est applicable au marché. 

Le présent marché comporte une obligation de confidentialité telle que prévue aux articles 5, 5.1 et suivants du CCAG-P.I. 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants éventuels des obligations de confidentialité et des mesures de sécurité. 


Durée du marché 

Le délai du marché, définit par le planning prévisionnel transmis par le titulaire du marché lors de sa candidature, court à compter de la notification de l’ordre de service, mais le délai contractuel à compter de la première réunion de cadrage, organisée à l’initiative de la Communauté de Communes.

La durée d’exécution de la prestation, ainsi que la rédaction, le rendu et la présentation du rapport avec ses préconisations ne peut excéder 5 mois. 

Langue, unité monétaire et documents du marché 

6.1 Langue 
Tous les documents afférents au marché, quels qu’en soient l’origine, le contenu et la destination, pièces constitutives de la candidature et de l’offre, rapports, relevés, synthèses, bordereaux, factures, documents techniques, correspondances, etc… doivent être rédigés exclusivement en langue française. 
Si des documents fournis par un candidat ou ultérieurement par le titulaire du marché ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent impérativement être accompagnés d’une traduction en langue française certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 

6.2 Unité monétaire 
L’unité monétaire exclusivement retenue est l’euro : € 

6.3 Pièces constitutives du marché 
Les pièces constitutives du marché sont pour chaque lot (par ordre de priorité) 

Les pièces contractuelles sont les suivantes, dans l’ordre décroissant : 

PIECES PARTICULIERES : 

-  Le règlement de consultation (RC)
− L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
− Le cahier des clauses particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
− La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), fournie par le candidat
- Le Mémoire technique du candidat. 


PIECES GENERALES 
- Le Code de la Commande Publique
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles, approuvé par arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles 


Assurance 
Le titulaire devra pouvoir justifier d’une police d’assurance en relation avec la mission. 

Modalités de détermination et de variation des prix 

8.1 Prix des prestations exécutées 
Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées par des prix forfaitaires. Ils sont stipulés définitifs et non révisables. 
Compte tenu de l’évolution des besoins de la collectivité, un bordereau unitaire de prix sera compris dans le marché, et servira de cadre en cas d’avenants, qui interviendront tout au long du marché. 

8.2 Détermination des prix 

Prix forfaitaire, défini sur la base des prestations demandées au CCTP, précisé au DPGF et à l’acte d’engagement, avec un prix unitaire pour des prestations supplémentaires. 

8.3 Contenu des prix 
Les prix du marché sont réputés comprendre tous les frais liés à l’exécution de la prestation et supportés par le titulaire qu’elle qu’en soit la nature et l’objet, telles que les charges fiscales, parafiscales et tout autre chargement. 

8.4 Actualisation des prix 
Les prix seront actualisés si la période située entre la date limite de remise des offres et la date de prise d’effet du (des) contrat(s) est supérieur à six mois. 

8.5 Révision des prix 
Sans objet 

Modalités de règlement 

9.1 Avance-forfaitaire, Avance facultative
Sans objet. 

9.2 Paiement partiel définitif 
Le marché sera réglé par période de réalisation des différentes prestations, avec des acomptes justifiant le service fait. 

9.3 Contenu de la demande de paiement 
Outre les mentions légales, les demandes de paiement comporteront : 
* L’identification complète du prestataire 
* L’intitulé et le numéro du marché 
* L’objet du marché 
* L’intitulé des fournitures et/ou des prestations donnant lieu à la demande du paiement 
* L’apposition de la mention « original » ou « duplicata » 
* Un RIB relevé d’identité bancaire joint à la première facture 
* Le numéro du contrat 

Les factures seront adressées via CHORUS PRO selon la passerelle communiquée par le Pôle Finances de la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan. 

Pour le paiement, le contact est le suivant : 

par voie électronique sur le portail Chorus Pro à l'attention de la communauté de commune Bazois Loire Morvan à l'adresse suivante :
Pôle finances
Budget  Général-CC BAZOIS LOIRE MORVAN
11, Place Lafayette 58 290 MOULINS ENGILBERT-
SIRET:  200 067 882 00015
Contact : Monsieur Arnaud BREGNON
Tel: 03 86 84 33 55 - @: a.bregnon@bazoisloiremorvan.fr



https://chorus-pro.gouv.fr


9.4 Retenue de garantie 
Sans objet. 

9.5 Règlement, délai de paiement et intérêts moratoires 
1/ Le règlement est effectué par virement administratif au compte ouvert au nom du titulaire à partir de son RIB original. La facture présentée est déposée sur « Chorus Pro ». 

2/ Le délai maximum de paiement est de 30 jours au plus tard à compte de la réception de l’appel de facture et les justificatifs nécessaires par la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan. 

3/ Conformément aux dispositions du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la « lutte contre les retards de paiement », le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 

4/ Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement, jusqu’à la date de mise en paiement du principal inclus. 

5/ Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de trente jours suivant la mise en paiement du principal. 
Les factures devront être payées selon les règlements administratifs en vigueur. 

Avenant 

Les modifications de marchés seront constatées par un avenant prévu par le Code de la Commande Publique, sans altérer l’économie générale du marché. 

Variantes et Prestations Supplémentaires Eventuelles (options) 

Variantes : 
Selon dispositions de l’acte d’engagement. 

Prestations supplémentaires éventuelles : 
Sans objet, sauf réunions supplémentaires notifiées par ordre de service.

Résiliation 

Le marché sera résilié aux torts du titulaire, sans indemnité, en cas d’inexactitude des renseignements et documents fournis conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique. 
Chacune des parties est fondée à résilier le présent marché, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois avant son échéance. 

Le marché peut être résilié dans les situations suivantes : 

Les dispositions des articles 36 à 42 du CCAG PI sont applicables du marché auxquelles s’ajoutent les dispositions ci-après. 
 
a. [bookmark: _Toc137219137]Résiliation du marché pour faute du titulaire 
En cas de résiliation pour faute, il sera fait application de l’article 39 du CCAG PI. 

L’acheteur pourra faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par le marché aux frais et risques du titulaire dans les conditions définies à l'article 27 du CCAG PI. La décision de résiliation le mentionnera expressément. 

Le titulaire n'a droit à aucune indemnisation. 

b. [bookmark: _Toc137219138]Résiliation pour motif d’intérêt général 
En cas de résiliation pour motif d'intérêt général, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du montant initial hors TVA du marché, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises. 

c. [bookmark: _Toc137219139]Redressement ou liquidation judiciaire 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché. 

Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 


Modifications de l’entreprise 

Toute modification apportée dans la forme juridique de l’entreprise d’assurance devra être notifiée à la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle devra être accompagnée des documents justifiant les modifications intervenues, notamment les extraits de procès-verbaux de l’assemblée générale certifiés conformes, le journal d’annonces légales dans lequel auront été publiées les modifications survenues. 

Pénalités 

Le titulaire du marché devra respecter scrupuleusement les conditions fixées par le cahier des charges, ainsi que dans le mémoire technique qu’il présentera et fera partie du marché. 

La Communauté de Communes Bazois Loire Morvan pourra infliger au titulaire du marché des pénalités dans les conditions suivantes : 
[bookmark: _Hlk159495812]-Retard supérieur à 1 mois dans le rendu des documents selon le calendrier fourni par le titulaire du marché : 30 € par jour de retard, sauf cas de force majeure dicté par des contraintes administratives imprévisibles, ou du fait du maître de l’ouvrage.  
-Non-conformité partielle ou totale des documents ou engagements du mémoire technique fourni par le candidat : 30 € par jour de retard, sauf cas de force majeure dicté par des contraintes administratives imprévisibles, ou du fait du maître de l’ouvrage.  



Litiges en cours d’exécution 

Avant tout recours devant la juridiction administrative compétente, le Pouvoir Adjudicateur privilégiera la voie du règlement amiable des litiges. 
En cas de non résolution amiable des litiges, le droit français est seul applicable et les tribunaux français sont seuls compétents. 
Dans le cas où aucun accord ne pourrait intervenir après une tentative de règlement amiable entre les parties, le litige serait porté devant : 
Tribunal Administratif de Dijon : 
22, Rue d’Assas 21 000 DIJON 
Téléphone : 03.80.73.91.00 

Dérogation au CCAG-PI 

Il est dérogé au CCAG-PI pour les éléments du présent CCAP. 

Fait à Moulins Engilbert, le 16 avril 2024 



Le Président, 

Serge CAILLOT





Le titulaire du marché, 
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